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CHRONIQUES

L’ÉDITO PAR DANIEL GLUCKSTEIN

Un parti, pour quoi faire ?

F
AUT-IL se réjouir de l’émiettement du Parti socia-
liste ou de la dislocation du Parti communiste ?
Les partis sont une composante de la démocratie
politique. Leur effacement derrière le « choc des
personnalités » marque le renoncement à une
véritable confrontation politique démocratique.

Royal ou Aubry ? Toutes deux s’accordent pour respecter le
cadre fixé par l’Union européenne, ses institutions, ses direc-
tives. Mélenchon-Dolez ? Hostiles au traité de Lisbonne, ils
annoncent pourtant une alliance électorale avec le Parti com-
muniste au sein du Parti de la Gauche européenne, lui-même
financé à 75 % par l’Union européenne (1). Quant à Besance-
not, son NPA vient de publier deux résolutions de congrès
(dont une sur les élections européennes) qui ne se prononcent
ni pour la rupture avec l’Union européenne ni même pour
l’abrogation du traité de Maastricht… N’y a-t-il pas un rapport
entre cet alignement de tous sur l’Union européenne et la
crise de décomposition qui secoue les partis ?

Pour notre part, nous avons fondé le Parti ouvrier indépen-
dant  il y a cinq mois, comme un outil non pas au service d’ambi-
tions personnelles, mais au service d’une classe et d’une cause.

La classe ? Celle des opprimés et des exploités, qui subis-
sent chaque jour davantage les conséquences de la crise de
décomposition du système fondé sur la propriété privée des
moyens de production.

La cause ? L’aide à la lutte de classe. Chant séculaire du
mouvement ouvrier, L’Internationale proclame : « Il n’est pas
de sauveur suprême, ni Dieu, ni César, ni tribun, producteurs,
sauvons-nous nous-mêmes. » La lutte de classe est plus que
jamais à l’ordre du jour. 

Dans les mouvements en cours, en dépit des difficultés,
des obstacles et des manœuvres diverses de certains « som-
mets », les travailleurs cherchent à se rassembler sur des
mots d’ordre précis : retrait des mesures Darcos dans l’ensei-
gnement et du plan Bachelot de liquidation des hôpitaux et
de la Sécurité sociale, refus de l’allongement de l’âge de
départ à la retraite, refus de la liquidation du statut de che-
minot relié au refus de la privatisation de la SNCF, refus de la
privatisation à La Poste et de la destruction des diplômes
nationaux pour les étudiants et les lycéens, etc.

Faut-il le souligner ? Chacune de ces revendications se
dresse contre des mesures, lois, décrets, qui ne font que

transcrire des directives européennes issues du pacte de sta-
bilité du traité de Maastricht. De fait, sur un plan politique,
tous ces mouvements de lutte de classe tendent à converger
vers un point unique : l’abrogation des directives et du traité
de Maastricht, la rupture avec cette Union européenne re -
jetée par toutes les couches de la population.

Ne faut-il pas un parti qui aide à forger l’unité des tra-
vailleurs et de leurs organisations sur la base des revendica-
tions ? Ne faut-il pas un parti qui relie cette aide à la lutte de
classe avec l’objectif politique : une démocratie authentique
sur la base de la rupture avec l’Union européenne et de
l’élection d’une Assemblée constituante souveraine par la -
quelle le peuple prendra en main son avenir et se donnera les
moyens d’un plan de sauvegarde des intérêts de la popula-
tion ? A qui s’intéresse non au jeu des personnalités, mais à
l’avenir de la population et de la jeunesse, le Parti ouvrier
indépendant (POI) propose ses solutions, ses initiatives et
son combat pour l’unité, sans d’autres intérêts que ceux de la
classe ouvrière dans son ensemble. �

(1) Lire en page 8 le communiqué du POI.

Die Linke (La Gauche) : parlons-en…
PAR GOTTHARD KRUPP

Programme socialiste
PAR CLAUDE JENET

LA « grande coalition » a décidé d’un
« programme d’urgence » (Merkel)
pour les banquiers et les spécula-

teurs, cela avec le soutien du cercle diri-
geant du SPD, dans le cadre des 1 700 mil-
liards du plan de sauvetage que la Banque
centrale européenne a imposé aux gouver-
nements européens au nom de l’« union
sacrée ».

500 milliards détournés des budgets
publics au profit des riches, des banquiers
et des spéculateurs. Rien n’est laissé pour
des mesures d’urgence en faveur des écoles
et des hôpitaux et pour protéger les sa -
laires. Selon le président du DGB, M. Som-
mer, « c’est une gifle dans la figure des
contribuables ». 

Qu’a fait Die Linke ? Elle a annoncé
qu’elle refusait son aval au plan de sauve-
tage au Bundestag parce qu’il n’avait pas
été prévu de « contrepartie suffisante ».
Ensuite, au Bundesrat, elle a voté pour,
ouvrant ainsi la voie à ce programme de
pillage. Le sénateur pour le commerce,
Wolf (Die Linke), déclarait : « Sans ce pro-
gramme, la situation eût été encore plus
désastreuse. » Et de poursuivre : « Nous
sommes, nous, Die Linke, d’accord qu’il y a
besoin en principe d’un tel programme. » Et
Oskar Lafontaine expliquait, lui, au Bun-
destag, qu’il était d’accord sur l’orientation
technique du plan de sauvetage… 

Tous les groupes au Parlement de Ber-
lin, Die Linke incluse, étaient d’accord
pour dire qu’il n’y avait « pas d’alternative »
au plan de 500 milliards. Le budget de la
ville est ainsi menacé de devoir supporter

une charge de plusieurs centaines de mil-
lions.

Résultat : quatre semaines ne s’étaient
pas écoulées depuis l’adoption de ce pro-
gramme de 500 milliards que le Sénat dirigé
par la coalition SPD-Die Linke imposait aux
60 000 personnels de la ville une convention
collective qui signifie pour les années à venir
de nouvelles pertes de salaires, cela après un
an et demi de combat et de grèves de plu-
sieurs semaines dans les administrations et
les services publics.

Cette décision provoque la colère et
l’indignation des personnels : ils vont de -
voir non seulement accepter une nouvelle
fois des pertes réelles de leur pouvoir
d’achat, mais encore que leur convention
soit une nouvelle fois séparée de la conven-
tion collective nationale. Ce qui me nace,
c’est le refus d’appliquer la convention col-
lective pour imposer un « pacte de solidari-
té » et des baisses de salaires allant jusqu’à
12 %. Commentaire de Die Linke sur cet
accord : « L’accord honore la contribution
des employés à la consolidation du budget
de la ville. »

Non, les travailleurs ne doivent pas
payer deux fois la crise — une fois avec
leurs impôts en faveur des spéculateurs et
par une baisse de leurs salaires ! Non au
programme du gouvernement de sauve -
tage des banquiers et des spéculateurs !

GOTTHARD KRUPP,
militant du SPD à Berlin, 
membre de la rédaction 

de Soziale-Politik und Demokratie �

AU moment où ces lignes seront publiées,
les adhérents du Parti socialiste s’apprê-
teront à élire leur nouvelle, ou nouveau,

premier secrétaire. Contrairement à toute la cam-
pagne médiatique, sondages à l’appui, qui a en -
touré le congrès de Reims, nous ne contestons
pas aux adhérents du PS d’exprimer leurs avis et
de décider du choix de leur leader. Rappelons au
passage que si, selon les termes de la Constitu-
tion, « les partis politiques concourent à l’expres-
sion du suffrage universel », l’adhésion à un parti
relève de l’appréciation personnelle de chacun et
ne constitue nullement, pour les citoyens, un acte
obligatoire. 

Aujourd’hui, si ces principes ne sont pas for-
mellement remis en cause, dans les faits il en va
tout autrement. Les pratiques inhérentes à la 
Ve République et les pressions économiques
pèsent lourdement sur les choix essentiels des
partis institutionnels, qui s’inscrivent de plus en
plus dans une bipolarisation de la vie politique.
Personne ne peut nier que tout le processus qui a
entouré la phase préparatoire du congrès du PS
était d’abord dicté par les nécessités électorales

de… 2012. C’est un fait que l’élection présiden-
tielle occulte tout. 

Posons-nous la question : quelles différences
majeures existent entre les quatre motions arri-
vées en tête à l’issue du vote des adhérents du
PS ? Bien sûr, chaque leader affirmera, avec véhé-
mence, que sa « chapelle » est la plus apte à diri-
ger le parti et préparer ainsi… la course à la prési-
dentielle. Quid des programmes, quid des propo-
sitions, quid des propositions et du socialisme ?
Comment, par exemple, ne pas être troublé par
l’absence totale de condamnation du système
capitaliste, alors que l’économie, dominée par ce
principe, traverse l’une des crises majeures de
son existence ? 

Mais peut-on taire que le Parti socialiste, et
quels que soient les courants, les tendances et les
« écuries de la course à la présidentielle », a adopté
dans son conseil national du 14 juin 2008 une
déclaration de principes  qui constitue un rallie-
ment, en bonne et due forme, à « l’économie
sociale écologique de marché ». Ironie du sort,
ladite déclaration précise que les socialistes sont
partisans « … d’une économie de marché régulée

par la puissance publique, ainsi que par les parte-
naires sociaux ». 

Depuis, la crise du système capitaliste, et pas
seulement du système financier, est passée par là,
exacerbant encore la fracture entre la référence
affichée au socialisme et les choix idéologiques
qu’imposent l’engagement en faveur du marché
et son corollaire, « la concurrence libre et non
faussée » édictée par l’Union européenne.

Les discours en trompe-l’œil, les « non-dits »,
les renoncements aux principes n’ont jamais servi
la cause du peuple et nous persistons à penser
que le socialisme est incompatible avec un sys -
tème dont le moteur réside dans la recherche
insatiable et immédiate de profits tirés de l’ex-
ploitation et de la spéculation. Depuis quand le
capitalisme aurait-il, comme finalité, la satisfac-
tion des besoins de l’humanité, le respect des
droits de l’homme et le souci de l’intérêt collec-
tif ? Un programme socialiste doit être conforme
aux intérêts du peuple. C’est là le sens de la décla-
ration des quatre secrétaires nationaux qu’avec
Gérard Schivardi, Jean Markun et Daniel Gluck-
stein, nous avons publiée (lire page 8). �
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